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Faétum du procès, 

Pour Monficur l'Euefque de Troycs, Députez 
& Syndic du Clergé du mcfm c lieu, reccus par- 
tics interuenan tes auecMaiftre IeanHoufiet, 
cy-deuam Receueur des décimes au mefmc 
Diocefe, par Arreft du Parlement du u. luin 
1631.& défendeurs» 

Contrefaire laques Godard AhUCommundataîrc 
de i'Jwaye de Moufiter la Celle le% Troyes .deman- 
deur aux fins des exploits des 6. May 1630. \y. Un- 
ifier & 16. ¥ entier 1631. Et encores demandeur fui- 
uant U demande portée par fes repiques du 1. Se- 
ptembre audit an 163 !. Et contre Meffire Claude 
Blondeau Doyen de Gaye Diocefe de Troyes, de- 
mandeur en Bj^uefie d'interuention du x.Auril 1 632. 

L s'agift de fçauoîr fi la taxe des deman- c» <W a 

deurs eft redu&ible au pied du départe- 'Vw** 

ment de m 6. 

Parle Roolle de 1 jifi. Mcflîeurs les 

Euefque fc Chapitre de l' Eglifc deTroye s 2*46! 

eftoient chacun cortifez a huict vingts li- Ut Emfy<ui& 
uresi les Abbé de Mouftier la Celle & Doyen de Gave Pf?" h 
a cent cinquante hures chacun : Mats quelque temps z-»jci,cWu 
après la taxe des décimes ordinaires de Monfieurl Ë- *»"»'*•""• 
ucfque de Troycs de chacun terme s'eft accreuë iuf- 
ques à deux cens quatre-vingts fepe liuresfept fols huicl 
deniers pour, terme: celle dudic Chapitre 6c de l'Abbé 
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de Mouftier la C elle de pareille Comme chacun,& celle 
du Doyen de Gaye jufques à deux cents quarante liu. 

Ces anciennes taxes, quoy que non conformes aux 
taxes de ijiS. ont efte confirmées par l'Edift de i6q6. 
art. ié. qui veut que les taxes faites es Diocefcs, il y a 
defîa trente ans, foient fuiuies 8c exécutées, encores 
quelles ne foient conformes aux taxes de ijiô. le Roy 
y ayant pour ce regard dérogé» 

Quoy que les taxes des Bénéficier s foient de la qua- 
lité portée par les Roollcs de quatre-vingts feize , & de 
1609. Neantmoins le Clergé efttoufiouts demeuré en 
refteenuers le Reccueur de plus de fix cens liurespar 
an, d'autant qu'outre les treize mil cinq cens quarante 
neuf liures qu'il falloit portera la recepte générale , it 
falloit leuer pour les gages des Receueurs Particuliers, 
Anciens & Alternatifs , pour la taxe dcsM^târes con- 
uertis,& autres charges, comme frais de: p^0ts , ainfi 
qu'il fe voit par le compte de i6iz, produit par ledit 
H ou (Ter. 

En l'année itfn. la taxe du Clergé de Troy es fut ré- 
duite à douze mil fix censfoixante neuf liures quatre f. 
dix deniers; de forte que l'on la diminua de huict cens 
foixante & dix-neuf liures quinze folsdeux deniers. 

Cette diminution deuoit demeurer fuiuant le man- 
dement de Meffieursdu Clergé du 6, Octobre 162.1. en 
fond pour les gages des nouueaux Receueurs , Con- 
troolleurs, dont fera parlé es articles fuiuans. 

En la mefme année 1621. l'on récent vn mandement 
de Meffieurs les Prélats, qui eft le meune que le précè- 
dent, auquel font attachées des lettres d'alïïettc du n. 
Décembre audit an i6m. pour leuer mil dix-neuf liures 
quatorze fols vn denier pour leut part,d'vnefomme que 
le Clergé auoit accordée au Roy en l'A Semblée de 
161 1. Ce qui fut payé fans auoir rejette cefte fommefur 
les particuliers Bénéficiera. 

Aumois de Décembre de la mefme année ifiu.Ic 
Roy créa trois offices de Receueurs ô& Controoileurî 
des décimes Alternatifs. 



Le i. Aiml iéi.1. Houflct Ancien & Alternatif Re- 
ceueur paya au Receueur gênerai vnze mil quatre cens 
deux liuresfix fols pour ledit office de Reccueur Alter- 
natif aux gages de neuf cens cinquante lîures trois fols 
dix deniers, qui eftoit dix-hui& deniers pour liure, tant 
en exercice que hors iceluy, de la recepte ordinaire du- 
dit Diocefe, lequel office de Receueur efloitvn troifief- 
me office, puis qu'il y auoit jai'Anticn & l'Alternatif, 
& aumefme temps Maiftre lacquesDoumengin paya 
pourlcs deuxOffices de Controollcurs vnze mil qua- 
tre cens deuxliures fix fols. 

Le Clergé de Troyes fe voulant libérer de cette fur- 
charge qui eftoit au denier douze,au Synode tenu le ir. 
May enfuiuant [ dont l'attc eft produit par les défen- 
deurs fouz C.) les Bénéficier* confentirent qu'il foft 
procédé au rembourfemenc des offices dcControol- 
leurs&ReceueursnouuellemcniereeZifupplterentles 
défendeurs de trouuer deniers au denier feize ou vingt, 
pour e(l re employez à l'extinction dcfdits trois offices, 
du moins defdits deux Conrroolleurs, & permirent que 
les fommes empruntées fuflenc leuées fur eux jufques à 
l'actuel rembourfemenc dcfdirs offices. 

Enfuittedecc, le Clergé prift pour faire le rachape 
dudit office de Receueur au roefrne mois de May 16 ti .à 
rente vnze mil fix cens liures.fçauoir au denier vinge^dix 
mil liurcs, Se le relie au denier feize. 

Ce rachapt fut très vtile; caries gages enflent mon- 
té jufques au dernier Décembre 1629.3 fepe mil deux 
cens fix liure$,& les droi&s à treize cens cinquanre trois 
iiures treize fols. Les arrérages des rentes conftituées 
pourledtt rachapt n'ontmontéqu'àfixcensliu.paran. 

Voylà pour ce qui cft dudit office de Receueur Alter- 
natif. 

Et quantau Controolleur Alternatif, leditDomen- 
gîn s'en eftant fait pouruorr le 1. May 1614. l'on luy 
rembourfa fa finance auec fes frais & gages lors efcheus, 
montant le tout à cinq mil neuf cens cinquante huicl 
liurcs: L'on emptuntapour faire ce rembourfement des 
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Chartreux deux mil quatre cens liurcs au denier feize. 

Ce rachapt fut pareillement tres-vtile ; car les Offi- 
ces de Controolleurs auoient quatre cens foixante & 
quinze liures vn fol dix deniers de gages. Que G ledit 
Office n*euft efté rembourfé, il euft eu outre fcfdits ga- 
ges de la leuée de dix fols pour liure, cinquante cinq li- 
ures treize fols trois deniers par an , & pour les droiâs 
des Offices créez en éi&, huiâ vingts fix liures trois fols: 
Pat ainfi fes droiârs euflent monté depuis le rembourfé* 
ment iufques en Feurier 1619, trois mil fîx cens liures. 

Au moisdeDecem,iô*î. le Roy attribua quatre cens 
foixantefept liures vnze fûlshui& deniers d'augmenta- 
tion de gages au Reccueur Ancien , & autant à l'A lter- 
natif, moyennant cinq mil fix cens vnze liures en prin- 
cipal: Et au Controolleur Ancien &c Alternatif parti- 
eulierdeuxeens trente-trois liurcs quinze fols dix de- 
niers d'augmentation de gages, moyennant deux mil 
huiâ cens cinq liurcs dix fois. 

Le 2, Ianuier enfuiuant Houflet (ainfi ( qu'il fe voie 
dans fa production fouzD. quinziefme pièce) paya au 
iîeur d'Agueiïeau deux milhuift cens cinq Liures dixfols 
pour ledit rachapt des deniers du Clergé. 

Enconfcquencc des a£tes d'Affernblée du Sanne des 
y.&iS.May i6l6. produits par les défendeurs premiè- 
re &troifie fine pièces delà cotte C. qui portent con- 
fentement de predre argent à rente pour rachepter (ef- 
dirs gages -, comme aufïî d'emprunter iufques à la fom- 
rne de vingt mil fix cens liures en principal , mefmcs de 
leuerfurlc Clergé fix fols pour liure. 

L'on prit au mefme temps à rente au denier feize &C 
vingt quelques fommes. Se d'iceilcs , comme auffi de ce 
que leReceueur auoit entre fes mains prouenant des 
fix fols pour liure, l'on rachepta lcfdits gages , qui mon- 
toient en principal & gages à huift mil huift cens tant de 
liures, non compris les frais des voyages. 

Le Roy authorifa cette leuée par fes Lettres Patentes 
du 8. Feurier 1617. addreuantes aux défendeurs, & per- 
mit d'impofer vingt mil fix cens liures , & fix cens cin- 
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quante Iiures pour les frais, poureftre employez enl*ac^ 
quit des deniers pris à rente. 

Voicy vnetroifiefme furcharge. 

En 628.1c Clergé par co n trae"fc du 17. Iuin accorda au 
Roy vne fomme de deniers au ce pouuoir aux Dioccfcs j™^^* 
particuliers de rembourfer les offices qui furent creez «•« /»**»<> 
par Edict , fçauoir vn Receueur &: vn Controolleur^"" mW * 
Triennal. 

Enfuïtte de ce le Roy décerna fes Lettres Patentes, 
addrefTanres aux défendeurs le dernier Iuin 162,8. vn- 
zieftnc pièce delà production duditHouflet, portant 
mandementd'impoferannuellcment, àcommencer au 
premier iour de ïuillec, rail quatre cens quarante cinq 
iiures dix-hui£t fols dix deniers; Gomme aufli d'impofer 
& leuer es crois termes d'O&obrelors prochain,Féurier 
&C Octobre enfuluans 1619, treize niilquatre cens tren- 
te fix Iiures vn fol neuf deniers. 

A fin [tant vn nommé Crofnier leua l'office de Rece- uj&it lm* 
ueur Particulier Triennalmoyennanthuift mil fix cens »/£«"'«*«« 
foixante $c quinze Iiures dix fols ; &: Marié ecluy de 
Controollcur Particulier Triennal, moyennant pareil- 
le fomme. . , 

Les 19. Ianuicr & 15. May 1619. les défendeurs rem- JjfJ^T 
bourferent les finances defdtis offices moyennnant £ m?timtât 
l'emprunt de douze mil Iiures à rente Ôtdes deniers i^^mtiimrH. 
prouenans des fix fols pour liure. gg J* Ut 

S'eftant iuftifié par le compte que rendit HoufFet le ™ 
12.. Décembre 1619. defdites le uées, que les fommes 
qui feleuoient n'eftoient fuffifantes pour payer prom- 
peement les rentes conftituées pour fatisfaire àl'cxtin- 
aion des quatre offices creez en lén .& 1618. & gages ^ ^ ^ 
à eux attribuez t &c qu'il eftoit deub par ledit comprc WJ1 , (fMP 
de 1619. vne fomme notable de deniers, il fut ordonnée. 
audit Receueur de receuoir &c leuer ésrermes de Fe- 
urier& Septembre de lamefmeannée Ôjo.&raurresuii- 
uantes iufques au parfait rembourfement &c acquit du 
principale arrérages defdites rentes. la fomme de qua- 
tre fols pour liure des décimes ordinaires de chacun Be- 
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neficier, outre & pardeflus la femme de fix fois pour lï- 

urc qui fe I eu oie, 

■jtuforifitspar Cetaduis fut fuiuy de lettres patentes du t. Aurilen- 

utmftmv. fuiuant, cinquiefme pièce de laproduûionduditHouft 

fet fouz C. pour lcuer lefdits quatre fols pour liure,& 

d'vne ordonnance des Députez du ij. Auril-, qui cil 

fil- 1. Reff. de ladite pièce. 

Du depuis par a£te duSannedu 14. May, cinquiefme 
FutfuHo» pi cce delà production des défendeurs fouz C. cette le- 
p*Ttt>«*UiBt- uee des quatre &iix lois tut agréée par tous les Benefi- 
ttfem, ciers, &; fut le terme deFcuncr 1630. des quatre Se fin 
fols pour liure payé parle Chapitre de Troyes & autres 
communautez, comme auffi par tous les autres Bénéfi- 
ciées , ainiî qu'il fe iuftifie pat le Compulfoire de leurs 
quittanceSjproduitfouzlacotteD.parHouirer, dixief- 
me pièce. 
Le fieur Godard Abbé de Mouftier la Celle ayantefté 
sutttfaprtTa» coteifépour le terme deFeuricr ioîo. pour l'au^men- 

priât. , -,. r . .. / " O 

tation deldrts quatre lois pour hure a vne lomme de cin- 
quante fept liures neuf fols fix deniers, le 6. May650.il 
t>**4»3* â» ** c 3m g ncr HoufTct Receueur, aux Requcftes du Palais» 
fttmr Gvdard. afin d'apporter lettres Se exploits en vertu dequcls il 
fttmitrt, auoit fait faire commandement àfon Fermier de payer 
ladite fomme de cinquante fept liures neuf fols fix de- 
niers, qu'il feroic receu oppofant & defehargé de ladite 
taxe. 
Dtuxûfm. Par autre exploit* duij.Ianuienéji. il a expofé qu'en- 
coresque tous lesBeneficiersnedoiuët payer que trois 
Décimes furie pied de l'ancienne taxe de 1516. & outre 
ce deux autres taxes s rvnc de trois fols pitepourlmre, 
& l'autre appellée l'outreptus.que ces taxes ne mon tent 
par chacun an, pour ce qui regarde l'Abbé de Mouftier 
la Celle, qu a quatrecens hures c!uenuiron,qucneant- 
moms HouiTcr luy auoit fait payer par chacun an cinq 
cens quatre - vingt quarorze liures rantde fols, qu'il don- 
ne fes quittances mdcfmies fans faire déclaration des 
taxes particulières impofees fur ladite Abbaye de Mou- 
ftu r la Celle, a conclud à ce que ledit Houiïet fuit con- 
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damne de «prefenter le Roolîe des décimes depuis 
Unneeitf*. pour fevoircondamner luy rendre ce qui 
ferrouucroitauoir eftéprisfc reccu, outre & pardef- 
fus lcfdites taxes, & qu'en cas que les taxes fuffenecon- 
formes audit Roolle fe pouruoir par ledit fieur Godard 
contre les Députez du Clergé, & outre pour fe veoir 
condamner a luy bailler quittances diftincUmenc de 
chacune nature de deniers, à quoy il fera cy-aprestaxé 
par Jefdics Députez. 

Il conclud pareillement par Ces eferitures du i Se- 
ptembre i6>. à ce qu'à faduenir fa taxe foie reformée 
Streduirre au pieddu département de ijitf.PIus à ce que 

jefditsGcuMEuefque&Deputezfoieotcondamnerdc 
luy tendreles fommes de deniers qui ont efté exigées de 
luy par chacun an .depuis l'année 1616. pou ries déci- 
mes ordinaires & extraordinaires, outre & par de/Tus fa 
taxe légitime fur le pied de la décime de ijifi. condam- 
nez de luy rendre lafomme à laquelle fe peut monter fa 
part & portion delà retnife faite au Clergé de Troyes, 
depuis Tannée 1611. iufquesà prefent, Plus, que lefdits 
fleurs Euefque , Syndic & Députez, enfemble ledit ' 
Houffet foient condamnez de luy rendre les deniers 
qu'ils ont touchez & receus prouenans de la vente de 
fes grains, outre &pârdeflus la fommede cent cinquan- 
te liures, &c la fomme à laquelle fe trouueroit monter 
l'outre-plus,euefgatdàla taxe légitime de fes décimes 
ordinaires furie pied du département de ladite année 
Ijr6. fans préjudice de l'inftance pendante au Parle- 
ment pour le Règlement des AfTemblées du Clergé du 
Diocefe de Troyes, & pour la nullité prétendue des le- 
uées extraordinaires ordonnées par ledit fieur Euefque 
de Troyes, Syndic S£ Députez, fins l'aducu fcconfen- 
ecment(àccqu'onpfer;end)desCommunautez. 

QuanrauficurBlondeauilaconcludàcequefataxe 
fo it réduit te fur le pied de la décime de jjié». Que diftra- j;™"" 
ttion fera faite fur fa taxe des caxes particulières des dtn», 
trois offices de fon Doyenné» qui font le Preuoft , le 
Chambrier&IeSacriftain: les défendeurs condamnez 
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deluy rendre ce que peut monter fa part de ïa temife d'à 
%6ti. comme aufli de luy rendre tous les deniers des lo- 
uées extraordinaires faites fans lettres d'affiette véri- 
fiées au Bureau, particulièrement pour les deniers des 
années 1614. 2j. & x6. & que ledit Houflet fera con- 
traint de donner des quittances qui porteront des fom- 
mcsdiftin&es. 

Contre la première demande du 6. May, les défen- 
deurs ont remonftrc que le Roy ayant créé en jftf-, 
deux offices dont les quittances de finances montent à> 
dix-fept mil trois cens cinquante vne liure,ainfi qu'il a 
eftéremon{trccydcrTu3,que Ton emprunta douze mil 
liures, &c de cet emprunt cnfemble des deniers prouc- 
nans des dix fols pour liure,l'on rachepta lefdics orficeSj 
quiacftévnfortbonmefnage,car iâns ce rachapt l'on 
eufl payé quatorze cens quarante cinq liures dix-hui£i 
fols quatre deniers de gages par chacun an, &c les rentes 
conftituées ne montent par chacun an qu'à fix cens tant 
de liures. 

Du depuis le Roy attribua aux Receueurs & Contrôl* 
leurs Prouinciaux huiû cens quarante cinq liures trois 
fols de gages inextinguibles: Or d'autant que lesfixfols 
d'extraordinaires n'cftoient pas fuffifans , le Roy permis 
la leuée des quatre fols par Ces lettres patentes du pre- 
mier Auril 1630. précédées de l'ordonnance du Clergé 
du 17. Ianuier confirmée par celle du 1$. enfemble de 
celle du 14. May du Sannc, partant celte leuée ayant 
cfté faite du confentement de toutes lesCommunau* 
tez Ecclefiaftiques, les demandeurs ne font point reee- 
uables à la contefter, eux ayans efté appeliez aux Sannes» 
auflî bien que les autres Ecclefiaftiques ,& partant re- 
putezprefens&y auoirprefté leurconfenrement. 

La féconde demande qui regarde la réduction des ta» 
xcsfurle pied de la décime de 1516. neft point receua- 
ble pour quatre raifons. 

La première qu'il a efté monftré cy-deflus,que par l' E- 
di£tdei6ofi. art. vingt-fix } le Roy confirme toutes les 
taxes faites es Dioceics, il y a ja trente ans, quoiqu'el- 
les 
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les hefuflent conformes aux taxe s faite s cnijitf. Or la 
taxe des demandeurs eft très-ancienne, partant elle ne 
peut eftre reformée. 

La féconde , qu'il eft invtile de faire mention de la u fi"» 1 ** 
cotte de ijifi. des trois décimes, de i'outrc-plus, &: des 
trois fols pite , caries défendeurs ne fçauent que c'eft 
de cet outre-plus & de ces trois fols pite , n'ayant efté 
faite de leur cognoiflance qu'vne feule taxe pour les 
décimes ordinaires: Pour exemple, celle du fieur Ab- 
bé dcMouftierlaCelle, de cinq cens foi xan te quator- 
ze liures quinze fols chacun an , outre que le Roy par 
fon Edift de mil cinq cens quatre vingts dix-neuf, art. 
25. ayant déclaré laleuée de loutre-plus, troisfols pite 
ou quatre deniers obole pour hure , eftre vne fubuen- 
tion ordinaire, & cette leuée ayant efté confufe auec 
la taxe ordinaire, il faut demeurer aux termes des ta- 
xes anciennes. 

Latroificfme, que Moniteur l'Ëuefque de Troyes, Lt ^^, /bw , 
le Chapitre du mefme lieu & le fieur Abbé de Mouftier 
la Celle,ayans toufiours efté cottifez à vne mefme fom- 
me, ai nfi qu'il fe voit par ks roolles depuis 1570. juf- 
ques à prefenc, qui eft de deux cens quatre-vingts fept 
liures fept fols huift deniers à chaeun terme, comme 
lefdits Sieurs Eucfque & Chapitre ont toufiours payé 
leur taxe, le Sieur Abbé de Mouftier la Celle moins 
fauorable qu'eux (qui ont de grandes charges) ne fc 
peut plaindre de fa taxe. 

l,a quatriefme , qu'il eft impoffible de toucher aux g*^^ 
taxes, (bit que Ton regarde l'intcreft particulier des Ec- j»*^»»»/*»* 
clefiaftiques , foit le gênerai du Clergé ;£-£ 

La raifon particulière eft, que les demandeurs qui 
demandent la «formation des taxes, deuroient faire 
quelque ouuerturc fur quels beneficiers ils voudroient 
qu'on rejettaft la diminution qu'ils demandent : Ce ne 
peut-eftre fur les Curez qui meriteroientd'eftrc entière- 
ment defehargez à caufe de leur pauureté.ce ne peut 
pas eftre furies grands beneficiers delaqualité des de- 
mandeurs i car la moindre taxe qu'on leur donneroit 
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pair augmsn cation produirait plus de procès que le bu- 
reau n'en pour roi t juger en dix ans. Mais les raifons 
qui regardent tout le Clergé font auffi pre fiantes que 
les particulières» par ce qu'il ne faudrait pas vn mois; 
nuis, vu ficela pour informer de la valeur de eentoufix 
vingts Euefchez, de deux ou trois mil tant- Abbayes 
que Pneurcz, fept ou hui£t mil Cures: Ce qui plonge^ 
roit TEglife en vue confufion. Qu? fi vous, Meffieurs } 
auiez fait la moindre ouuerture de cette reformanon, 
vous ne pourriez rendre compte àDiEV de la playe 
qu'auriez faite au Clergé, mettant au iour par vne fi 
dangereufe recherche de la valeur des benefîces^e que 
le Clergé a toufiours defir-é- efttc- caché; partant fou- 
ftiennent les défendeurs que les taxes doiuent cftre 
confirmées. 

Quantàcequi regarde la restitution delà fomme à 
laquelle fe monte laportion des demandeurs de la re- 
mifc de i6%t. difent les défendeurs. qu'il a efté die cy- 
de (Tu s, que le fonds par l'ordonnance deMeflieurs dit 
Clergé eftoit deftineau payement des gages des nou- 
ueaux Officiers : outre qu'il y a toufiours eu manque 
de fond à la recepte du Clergé , en telle forte que fi 
cette remife n'euft efté fa-ite en i6*m. eux qui eftoienc 
toufiours en refte enuers leurR.cceueur J ainfi qu'il fe 
voit par le compte de 162.1. euflent efté grandement in- 
commodcz,s'ils n'euflent eucetteremife,dontIajouïf- 
fance fut courte : Car {comme ila eftéditcydcflus^en 
la mefme année ifiîr. l'on leur fie payer mil dix-neuf 
liures quatorze fols vn denier : Et en la mefme année 
itfn. l'on créa lefdits offices qui ont efté racheptez. 

Du depuis les charges ordinaires ont monféjufques 
à quinze mil vingt fept liures vnzefols cinq deniers.ïca- 
uoir à la recepte générale douze-mil fix cens foixante &C 
neuf liures quarorzefols vn denier, pour les gages du 
Rcceueur Ancien & Alternatif dix-tept cens quarante 
trois liures quatre fols huicl deniers ( Au Controolleur 
Particulier Ancien &: Alternatif dix- fept cens quaran- 
te eroisliures quatre fols hùift deniers, Au Controol- 
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Um Particulier Ancien qui n'a cftc rembourfé quatre 

cens foixante & quinze liures vn fol vn demer, les non 

valeurs par an fept vingts liures : Par ainfi, quoy que les R "'f°» ! p>» r 

défendeurs n'ayent diminue laroollc ordinaire de la '^"ï'/î 

remue dei&ii. il a efte impoflible de diminuer les taxes, de dmmnrUc 

y ayanc encores manque de fond annuellement deu au "*** ^t** 

Receueur , lequel fi l'on euft diminué les cottes , euft 

efté contraint de leuer par extraordinaire fur le Diocc- 

fe ce qui euft manqué de fond , dont le Clergé euft re- 

ccu de la perte 5 par ce que de tous les deniers qui fe le- 

uent par extraordinaire, le Receueur a droid d'vn fol 

pour liurc, &c le Controolleur trois deniers pour liurc, 

&: partant les demandeurs ne peuucat pas demander 

leur part de cette diminution: cous les deniers leuez 

( ainfi qu'il appert par les comptes produits par ledit 

Houlïèt pièces 11. 24.. & 4*.) ayans tourne au profit 

du Clergé. 

Le défaut d enregiftremenc des lettres d'affiettes des fSmlld^ut 
s.6. Février 161J. pour les fix fols, & de celles du pre- d-em^ftrtmtt 
micr Avril 16.30. pour lalcuée des quatre fols pour tiÀ^JZ*™/? 
ure, ne peut eftrc imputé aux défendeurs, d'autaneque c«jo. 
oiituc qae'l'adrefle di'icéllc. ea eftoic faire aux défen- 
deurs fe.uls,c'eftq.ue tfEdi& de création des Offices de" 
»6il. Su 162S. permettantaux Diocefes d'impofer fur 
eux pour rembaurfer lcfiiics Offices, l'obtention des 
lettres d'affiettes n'eftoit pas mefme necefiaire v &par- , 
tant ayans les défendeurs promptement furuenu à l'vr- 
gente neGsflké des affaires du- Roy yle manque préten- 
du d'enregiftrement ne leur peut eftrc obje&e; ne le 
pouuant faire fans vne perte euidente. L'exemple en 
refaite de la lcuée qui debuoit eftre faite en fuitre du 
mandement du Roy de i6iS. d'impofer fur eux treize 
mil quatre cens trente fix liures vn fol deux dénie rs, le 
mandement ne fut receu que fur la fin de l'année: Que 
s'ils euffentefté necelfitez d'enuoyer controoller leurs 
lettres, ficelles enregiftrer en voftre bureau, il fe fuft 
pafle vn long-temps : ce qui les euft engagez en de 
grands frais, foit en voyages en cette ville de Paris, foit d 
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pour Tatlifairc aux frais des courtes des Sergens que le 
Receucur gène rai euft enuoyé faute du payement du 
tiers de ladite fomme. 

L'en ne peut pas dire que ces leuces ayent eflé faites 
fans aduis des Commun autez , d'autant que toutes les 
Communautez & autres Ecclefiaftiques eftans obliger 
de fetrouuer au Synode qui fe tient toufiours la fepmai- 
ne denant \2.Vzntecoft.Cydies interpellât pro homme, les de- 
mandeurs font reputez auoirefteaflïgnezauffi bien que 
les aimes Bénéficiera, & donné leur aduis&confcnte- 
ment à ce s leuées approuuées & ratifiées par tous les au- 
tres Beneficiers, dont les deux tiers obligent le furplus. 

Tout ce que deffus feruira de refponfe à ce qu'ob- 
je&ele fieur Blondeau Doyen de Gaye, qui fait les mef- 
mes objections que ledit fieurGodard; finem qu'il dit 
en particulier qu'il y a trots Offices en fon Doyenné 
qui doiuenteftrc cottifez feparemenr. 

Refponfe , que les défendeurs ne fçauent que c'eft 
que de cesOffices,&: n'ont point trouué fur leurs roolles- 
faits depuis quarante ou cinquante ans lefdits préten- 
dus Offices clauftraux. 

Panant efperent les défendeurs, que vous, Mef- 
fîeurs , déclarerez lefdits ficurs Godard & Blondeau 
non rcccuabks en ! eurs demandes, Se les condernnerez 
aux defpcnSj dommages & interefts defdits fleurs Euef- 
que, Députez de Syndic. 

çMonJteftr PIDOFX, Raffortettr* 
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